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DU PAYS MESSIN AU BAILLIAGE DE VIC : 
QUAND LE ROI DE FRANCE 
TRAVERSAIT LA LORRAINE 
Pour bien saisir ce qui s 'est passé ici en octobre 1661 , il est 
nécessaire de rappeler, fût-ce brièvement, où en étaient les rela­
tions entre la France et le duché de Lorraine. 
En Lorraine le duc Charles IV régnait depuis le 31 juillet 1624. 
C'est lui qu'André Gain (1939) a qualifié de fantoche. Il décrit en 
effet Charles IV, comme : « fier, galant, trop empressé auprès des 
dames pour jamais sacrifier ses amours aux choses sérieuses, il 
manquait de certaines des qualités de l 'homme privé , de loyauté 
surtout » .  
D'abord le duc de Lorraine refuse, malgré les  avances qui lui 
en sont faites, de s 'allier à la France ; il se met à comploter et se rap­
proche des princes allemands, auxquels il apporte même une aide 
militaire en 1631 contre le roi de Suède, allié de la France. Mais il 
est contraint en janvier 1632 de signer avec Louis XIII le traité de 
Vic par lequel il s 'engage à ne pas pactiser avec les ennemis du roi 
et il livre la place forte de Marsal pour trois ans. Or entre-temps 
Gaston d'Orléans, le frère du roi, avait épousé clandestinement 
Marguerite de Vaudémont, la sœur de Charles IV. Louis XIII, en 
vertu d'une règle selon laquelle un membre de la famille royale ne 
pouvait convoler sans l 'autorisation du roi, s 'avance vers Nancy. 
Charles IV capitule à Liverdun en juin 1632. Mais la France craint 
la versatilité de Charles, elle envahit la Lorraine ·; Nancy est assiégé; 
Charles abandonne la lutte et livre Nancy par le traité de Charmes 
en septembre 1633 . Il abdique en faveur de son frère Nicolas, 
l 'évêque de Toul. Celui-ci n'étant pas prêtre, s 'accorde toutes les 
dispenses et épouse en février 1634 sa cousine germaine Claude, 
belle-sœur de Charles. Louis XIII fait transférer à Fontainebleau 
Nicole prise en otage. Charles IV se désintéresse de sa femme pour­
tant vivante, au point qu'il épouse en 1637 Béatrice de Cusance ; 
pour ce forfait de bigamie, le duc sera excommunié en 1642 . Il signe 
en mars 1641 la paix de Saint-Germain grâce à laquelle la France 
garde Nancy et en rase les fortifications, tout en laissant ses états au 
duc, moyennant une prestation d'hommage au roi de France(l ) .  
1 )  Il peut paraître surprenant que le  duc de  Lorraine,  souverain dans ses  états, soit consi­
déré comme un feudataire du roi de France, c'est à dire un vassal qui tient un fief dépen­
dant du seigneur dominant (C.-J. de Ferrière. Dictionnaire de droit, 1 778) . Mais telle sera 
l 'opinion de Nicolas de Corberon, avocat général au parlement de Metz, dans ses 
Plaidoyez de 1693. 
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Mais la paix obtenue est très relative, car Charles reJOint les 
Espagnols à Sedan. Par ailleurs au cours de la Fronde il est surtout 
« préoccupé de pêcher en eau trouble à la faveur de la guerre civi­
le » (A. Gain) ; il se lance même sur Paris, mais doit se réfugier dans 
les Pays-Bas où, accusé de traîtrise, il est arrêté et maintenu en pri­
son à Tolède pendant cinq ans. Nicolas comprend qu'il faut compo­
ser avec la France ; s 'ensuit le traité des Pyrénées en 1659 qui éta­
blit une sorte de protectorat sur la Lorraine et qui prévoit l 'entrée 
du duché de Bar dans le domaine français, de plus il envisage de 
façon assez théorique, la cession d'un couloir stratégique qui per­
mettrait à l 'armée française de se rendre de la Champagne en 
Alsace, sans avoir aucun trouble. Nous en arrivons donc au principe 
qui se trouve à la base de notre route. En effet il était depuis 
quelque temps apparu qu'aller de Metz à l 'Alsace à travers une 
Lorraine incertaine, pour ne pas dire hostile, pouvait présenter des 
dangers. Ce n'était, à vrai dire, pas une idée nouvelle, car on sait 
que Richelieu dès 1629 avait conseillé à Louis XIII de « s'avancer 
jusqu'à Strasbourg » tout en assurant la sécurité du cheminement. 
Ce n'est pourtant qu'avec le traité de Vincennes (28 février 
1661)  que la question de la Route sera définitivement réglée. Nous 
ne nous intéresserons dans cet exposé qu'à la première portion du 
trajet : autrement dit du Pays Messin au bailliage de Vic, puisqu'à 
Vic on atteint le domaine des évêques de Metz, qui est  déjà devenu 
français(2). A partir de là le trajet plonge à nouveau en Lorraine 
avant de rejoindre l 'Alsace, terre de France. 
L'article XIII du traité de Vincennes est ainsi rédigé : 
« En neuvième lieu, le dit Sieur Duc cède à Sa Majesté la sou­
veraineté du chemin de la Côte de Delme, & généralement 
tout ce qui peut lui appartenir dans les lieux de Solgne, 
Moncheux, Gremecey, Chambrey, Burtecourt au-deçà de Vic ; 
comme aussi la souveraineté des villages de Lezey, Donnelay, 
Ormange(3 l ,  Assudange, Gondrexange, Heming, près de 
Caufman-Sarbourg cédé ci-dessus à Sa Majesté ; puis ceux de 
Niderville, Courtzerodes & Garrebourg près de Phaltzbourg, 
afin que Sa Majesté ait un chemin qui puisse servir à se Sujets 
& à ses Troupes quand Elle le voudra, pour aller de Metz en 
Alsace sur ses terres, sans toucher les Etats dudit Sieur Duc ».  
2) C'est sous le nom de << route de Delme >> que ce tronçon est décrit par Stemmer en  1756. 
Les villages dont il va être question y figurent donc exactement, avec cependant une ano­
malie, car le village d 'Adaincourt est cité par Stemmer, alors qu'il est plus de 12 km au 
nord de Solgne. En revanche Chambrey n'y est pas mentionné, ce qui montre bien que, dès 
le premier quart du XVIIIe siècle, on n'empruntait plus le détour par Chambrey, ainsi que 
je l 'exposerai plus loin à propos de la portion appelée << route de la reine >>. 
3) Ormange est une ferme située actuellement sur la commune de Gélucourt. 
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L'article XIV vient préciser le précédent ; 
« Est convenu en outre que le chemin ci-dessus commencera 
depuis le dernier village du Pays Messin, entre Metz & Vic, jus­
qu'à Phaltzbourg inclusivement, & appartiendra en toute sou­
veraineté à Sa Majesté sans aucun interruption pour la lon­
gueur, & aura de largeur demi-lieue de Lorraine en tous 
endroits, dont les limites pour la dite longueur seront posées de 
bonne foi par les Commissaires à ce députés de part & d'autre ». 
L'article XV le complète de la façon suivante : 
« De tous les villages ci-dessus nommés pour le dit-chemin, 
ensemble de leurs dépendances & domaine utiles, qui ont ci­
devant appartenu aux Ducs de Lorraine dans l 'étendue de la 
demi-lieue de largeur, Sa Majesté en jouira en tout droit de 
souveraineté & et propriété comme ledit Sieur Duc a fait ; bien 
entendu que si la banlieue ou les dépendances desdits Villages 
s 'étendent hors ladite demi-lieue, tout ce qui se trouvera au­
delà des limites posées par lesdits Commissaires, appartiendra 
comme auparavant en souveraineté & propriété audit Sieur 
Duc » .  
L'article XVI expose que pour les villages non nommés dans le 
traité, mais dont une partie pourrait se trouver à gauche et à droite 
dans l 'emprise de la demi-lieue, seule la souveraineté en appartien­
dra au roi, tandis que la propriété restera au duc. 
L'article XVIII précise que les villages cédés, « avec leurs ter­
ritoires, bois, domaines, seigneuries, prévôtés appartenances, dépen­
dances & annexes . . .  demeureront au roi et « à ses successeurs & 
ayans cause, irrévocablement & à toujours, pour être unis & incor­
porés à la Couronne de France ». Ainsi donc le duc « renonce, cède, 
quitte & transporte à Sa Majesté tous ses droits & prétentions de 
Souveraineté et tous autres . . .  sans rien réserver ni retenir. . .  » .  
D 'autres clauses concernent l a  restitution au  duc de  la  posses­
sion de ses états, le fonctionnement des salines de Lorraine et la 
fourniture de sel aux sujets vivant dans les lieux cédés. 
Le traité est signé par le cardinal Mazarin, en vertu du pouvoir 
donné par le roi, et par Charles de Lorraine. Le 23 mars le duc fait 
acte d 'hommage et prête serment au roi de France. 
En juillet de la même année, une Déclaration du roi porte 
diminution du prix du sel à cinq sols la livre, moyennant la levée 
d'une « subvention » qui est fixée pour les lieux « à Nous cédés par 
le traité, depuis Metz jusqu'à Phaltzbourg » à 3 .000 livres. Cette sti-
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pulation est destinée selon le texte de la déclaration à soulager les 
sujets parce qu'ils ont beaucoup souffert durant la guerre, « mais 
aussi pour faire connaître aux Pays nouvellement conquis, l 'avantage 
qu'ils ont maintenant d'être maintenus sous notre obéissance » .  
Pour comprendre la nature et la portée véritables du geste gracieu­
sement consenti, il faut comprendre qu'il s 'agit, comme le précise la 
déclaration, de ne pas faire supporter par les pays nouvellement 
entrés dans le domaine, la totalité des charges qui pèsent sur les 
autres provinces du royaume en vue de leur propre conservation 
(entretien des garnisons, exercice de la justice) .  En fait on peut se 
demander quel est le véritable avantage octroyé, car la subvention 
tient lieu de taille en Alsace et en Franche-Comté (Guy Cabourdin 
et G. Viard) ; ainsi, comme le serait la taille, la levée de cet impôt 
de 3 .000 livres sera réparti sur les différents villages de la Route. On 
verra plus loin que les habitants, loin de s 'en trouver favorisés, 
pourront comparer leur sort à celui des villages voisins restés lor­
rains, qui, eux, ne payent pas la taille. 
L'enregistrement du traité par le parlement de Metz 
Par Lettres patentes du 20 juillet 1661 ,  le roi adresse au parle­
ment de Metz le texte du traité de Vincennes, pour en obtenir l 'en­
registrement « purement et simplement »,  c'est-à-dire sans modifi­
cations. Le 13 octobre, le traité est examiné, le rapporteur fait 
remarquer que certaines villes, terres et seigneuries qui étaient du 
ressort de la Cour souveraine avaient été abandonnées. Le parle­
ment décide donc, ce qui est parfaitement dans ses attributions, 
d 'adresser des remontrances au roi. Le 3 novembre, les chambres 
assemblées (ce qui signe la solennité du cas) mettent en avant le fait 
que les officiers du parlement « ayant été établis en cette province 
qui est frontière, pour veiller à la conservations des droits de la cou­
ronne » ,  ils ne peuvent enregistrer le traité sans avoir éclairé Sa 
Majesté sur le préjudice qu'elle subit. Ceci ne concerne évidem­
ment pas les villages de la Route puisqu'ils viennent, bien au 
contraire, augmenter les biens de la couronne. Alors, le parlement 
s 'ingénie à démontrer que la Côte de Delme, Gremecey, Chambrey 
et Burtécourt sont fiefs mouvants de l 'évêché de Metz , que parmi les 
villages de la route de Delme, il y en a plusieurs qui dépendent du 
marquisat de Nomeny, « qui est fief de l 'évêché de Metz, dont la 
souveraineté est au roi comme de tout l 'évêché et ainsi on n'a rien 
donné à Sa Majesté que son bien et ce qui lui appartenait, et Elle 
perd ce qu'Elle abandonne » .  
Le parlement en arrive ensuite à des arguments de type éco­
nomique. Il remarque que la route a trop peu de largeur, et qu'en 
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conséquence ceux qui y demeurent seront surchargés et ruinés par 
les passages continuels des troupes qui changent de semestre<4) , car 
le faible nombre des habitants et le peu de maisons disponibles aug­
mentent la charge par personne. Les habitants sont de plus soumis 
à la subvention, tandis que « leurs voisins, qui ne sont qu'à deux pas 
d'eux, sont exempts desdites charges » .  
On voit ici que le plaidoyer du parlement prend texte des 
inconvénients pour la population, il semble donc désintéressé . Il 
joue ici le rôle que tous les parlements de France ont prétendu 
jouer : celui d'assemblées délibérantes représentatives des popula­
tions, ce qu'elles n'étaient absolument pas. En réalité, je crois qu'il 
faut revenir à l 'avis préliminaire du 13 octobre (que nous avons 
cité) ; il ne s 'agissait alors que de l 'abandon de territoires « qui 
étaient du ressort de la Cour » .  Quand on connaît les réactions 
habituelles des membres du parlement de Metz, chaque fois que 
l'étendue de son ressort était amoindrie, on n'a pas à douter de la 
motivation profonde de la remontrance, même si elle est habillée 
de motifs politiques ou humanitaires. Le parlement conclut qu'il n'y 
a pas lieu de vérifier (c'est-à-dire approuver) le traité. En consé­
quence de quoi, cet enregistrement fut retardé de quatre ans. 
Entre-temps par le traité de Montmartre du 6 février 1662, le 
duc Charles IV abandonnait à Sa Majesté la propriété de ses états 
et duchés de Lorraine et de Bar, pour qu'après son décès tous les 
droits de souveraineté soient transmis à la couronne de France. Les 
avantages consentis en contrepartie au duc n 'étaient pas négli­
geables. Il en résulta que ce traité mécontenta presque autant les 
Français que les Lorrains. En réalité il ne fut pas appliqué . 
Le 30 août 1663 , Louis XIV arrive à Metz . Le journal du par­
lement mentionne qu'il se rend en corps le 31 pour saluer le roi ; il 
est ensuite rapporté que M. Le Tellier, resté à Metz le 3 septembre, 
a été complimenté par les députés du parlement ; le secrétaire 
d'Etat leur témoigne qu'en toute occasion il tâcherait de les servir(s) . 
4) Ce qu'on appelle changement de semestre est dû au fait que les troupes ne sont sur le 
pied de guerre que durant les bons mois de l'année et que chaque hiver elles regagnent 
leurs cantonnements, pour en revenir au printemps; il s 'ensuit de fréquents passages de 
gens de guerre qu'il faut loger et nourrir. Ces soldats voyagent, non en unités organisées 
soumises à une discipline, mais souvent en bandes plus ou moins faméliques et brutales qui 
vivent sur l'habitant sans contrepartie, c'est à dire sans l ' intervention d'un « étapier >> char­
gé de fournir le vivre et le couvert (voir la note 18) .  
5) On peut ici  rappeler que François-Michel Le Tellier avait été reçu conseiller au parle­
ment de Metz, siégeant à Toul, cinq ans auparavant, mais qu'il n'y avait fait qu'une seule 
fois office de rapporteur dans un obscur procès concernant l 'exécution du testament d'un 
religieux. Il s 'agissait de l 'appel d'une sentence rendue par les échevins de Nancy, contes­
tée par la veuve du sieur Seschamps (ADM B 771) .  Le lendemain, Michel Le Tellier quit­
tait Toul pour n'y plus revenir. Il vendait sa charge de conseiller en 1663 à Jean de 
Morillon (ADM B 76). 
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Le 19  septembre, le roi écrit au parlement de Metz une lettre 
par laquelle il lui mande et ordonne très expressément de procéder 
à l 'enregistrement pur et simple du traité de Vincennes. Mais ce 
n'est que le 5 j anvier 1664, c'est à dire après presque trois nouveaux 
mois d 'atermoiements, que satisfaction sera donnée au roi. 
La pose des bornes 
Cependant les opérations d'abornement sur le terrain avaient 
débuté dès le 10 octobre 1661 .  
Le  commissaire de  Sa Majesté est M. Colbert de  Saint-Pouange 
(qui remplace M. Colbert de Vandières, lequel assure par cumul les 
fonctions d 'intendant des Trois-Evéchés mais se trouve être absent 
- Saint-Pouange supplée donc son propre remplaçant) ,  il a été 
nommé le 23 mars ; les commissaires de Son Altesse Sérénissime le 
duc de Lorraine, ont été désignés le 26 avril, ce sont : le sieur 
Florimond d' Allamond, baron du Chaufour, colonel de cavalerie, 
bailly et gouverneur du marquisat de Nomeny ; le sieur de 
Gondrecourt, conseiller d'Etat et premier président de la cour de 
parlement de Lorraine et Barrois ; en fait, à partir du 13 juillet le 
sieur François Serre, seigneur de Clévant, conseiller auditeur à la 
Chambre des comptes remplacera Gondrecourt qui est empêché 
« à cause de son âge et de son indisposition » ; leur sont adjoints 
deux greffiers : Boisot et Damoiseux. Le commissaire du roi de 
France est autorisé par le monarque à agir seul, tandis que les com­
missaires lorrains doivent, selon leur acte de nomination, agir 
conjointement. 
Les deux délégations s 'étaient précédemment réunies à Nancy, 
car le premier obstacle rencontré concernait tout bonnement la 
valeur de la demi-lieue de Lorraine mentionnée dans le traité .  Les 
représentants du roi demandaient que la demi-lieue soit fixée à 
2.000 toises de 6 pieds de roi chacune (c'est à dire 3 .897 mètres) . Ils 
admettaient qu'éventuellement la valeur de la toise soit fixée diffé­
remment en trois endroits du trajet : la première portion serait 
mesurée en lieue de Nancy, la seconde aux environs de la côte de 
Delme en lieue locale et la troisième en lieue de Phalsbourg. Mais 
on leur fait remarquer que ce ne sont pas 
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« Solgne ni la côte de Delme qui sont lieux particuliers, pour 
donner la loi à celles de la province, qui sont lieux éloignés des 
villes, & où les lieues ne se comptent que suivant la distance 
d'un village à un autre & selon les dires des paysans qui les for­
ment à leur fantaisie, avec beaucoup d'inégalité de distance, & 
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Schéma de la route de France du Pays Messin au bailliage de Vic. 
l 'erreur ; pour ce qui est de Phaltzbourg, il est assez connu que 
c'est les quartiers d 'Allemagne, & quoique, depuis quelques 
années, il ait été annexé à la Lorraine, les peuples n'y ont rien 
changé à l 'égard des mœurs & de leurs façons d 'agir. » 
Les représentant ducaux soutenaient que la lieue de Nancy ne 
compte pas plus de 3 .200 toises, mais que, pour en finir, ils accepte­
raient 3 .500 toises, c'est à dire 1 .750 pour la demi-lieue. Une ren­
contre entre le duc Charles IV et Colbert de Saint-Pouange s 'était 
tenue à Vézelise le 7 octobre ; l 'accord intervenu se basait sur une 
demi-lieue de 2.000 toises (autrement dit 3 .800 rn environ) . Le tra­
vail sur le terrain devait être fait par des arpenteurs-jurés désignés 
par les deux parties ; le représentant de Sa Majesté choisit Abraham 
Beaucaire, arpenteur-juré de la ville de Metz et ceux de Son Altesse 




Le 10 octobre les commissaires se rendent au château de Secourt 
pour prendre possession de la souveraineté du village et de ce qui 
en dépend. Ils font comparaître le maire et les habitants du village, 
c'est-à-dire Pierre Noël, le maire, Claude Condé, C. Noël, Jean Adam 
et C. Derdain, fermier du baron de Saint-Bain, seigneur du lieu. 
Les commissaires déchargent les habitants des serments de fidélité 
qu'ils pouvaient avoir prêté au duc et des sujétions auxquelles ils 
étaient tenu ; puis ils leur font prêter serment de fidélité à Sa 
Majesté ; ils ordonnent à C. Derdain d'avertir sans tarder le baron 
de Saint-Bain qu'il doit faire dorénavant ses foi et hommages au roi 
de France pour la seigneurie de Solgne et ce dans les trois trois mois 
à venir sous peine de sanction. Le maire ayant expliqué que les 
habitants de Solgne versent depuis toujours une redevance au sieur 
baron de Viviers, consistant en 10 quartes d 'avoine et 10 gros en 
argent, chaque année, pour droit de sauvegarde, le commissaire 
du roi fait défense aux gens de Solgne de payer dorénavant cette 
redevance, sinon à ceux que Sa Majesté préposera pour en faire la 
recette. 
Les commissaires du duc de Lorraine font alors remarquer que 
Solgne et Ancy sont des fiefs de la baronnie de Viviers et arrière­
fiefs du duché de Bar non mouvant, qu'actuellement la baronnie 
appartient au prince de Lillebonne(6) et que c'est donc à ce dernier 
de faire valoir ses droits ; car ils rappellent que le duc n'a cédé au roi 
que ce qui lui appartenait, à savoir la souveraineté et rien d'autre. 
Les commissaires du roi soutiennent que la redevance appar­
tient à Sa Majesté, non seulement parce qu'il s 'agit justement d 'un 
droit de sauvegarde et qu'un tel droit ne peut appartenir qu'à un 
souverain, c'est-à-dire à Sa Majesté depuis le traité de Vincennes. 
La discussion est close. 
« Et, pour marque de la souveraineté du roi audit Solgne, nous 
avons fait planter une borne de pierre près de la croix dudit vil­
lage, su le grand chemin qui va dudit lieu à Metz, à l 'endroit 
d'Ancy ; à laquelle borne, il y a, du côté dudit chemin, un écus­
son taillé aux armes de France ». 
Ainsi il s 'avère inutile de poser une borne au nord du village 
d 'Ancy qui se trouve pris dans les 1 .000 toises de ce côté de la 
Route, car le finage d'Ancy aboutit sur celui de Luppy qui fait par­
tie du Pays Messin dont la souveraineté est au roi. 
6) Le prince de Lillebonne était François-Marie de Lorraine (1624-1694) . Il avait épousé 
en 1660 Anne, fille légitimée de Charles IV et de Béatrice de Cusance 
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Les habitants d'Ancy sont appelés : le maire Abraham Toulin, 
Didier Drouin et Clément Toulin. Ils sont déchargés de leur ser­
ment au duc et prêtent le serment de fidélité au roi. Il leur est 
enjoint d'appeler des sentences de la justice du lieu au parlement 
de Metz pour faits de crimes et au bailliage de Metz pour les causes 
civiles. Le maire et les habitants exposent que les sieurs Monchamp, 
avocat à Metz et d'Ancy, bourgeois de Nancy sont seigneurs du 
sixième du village et que le reste appartient au sieur Vigneron, 
intendant du duc à Mussy<7> ainsi qu'au chapitre de la primatiale de 
Nancy ; ils disent également que les redevances sont en grain et en 
argent et que le village relève de la baronnie de Viviers. Les com­
missaires de Sa Majesté ordonnent, comme précédemment que 
soient avertis les seigneurs du village d'avoir à faire foi et hommage 
au roi dans les trois mois. 
La commission fait planter une borne au nord du prieuré de 
Belrupt(8) à 10 toises environ (20 rn environ) de l 'église ; sur cette 
borne sont taillées, d'un côté les armes de France, de l 'autre la croix 
de Lorraine. 
Le village suivant est Secourt, au sud de la Route. A 133 toises 
(260 rn environ) au-delà du village une borne semblable à la pré­
cédente est érigée. Les maire (Claude Bréville) ,  curé (Damien 
Mathieu) et habitants (Gérard Thouvenot, Antoine Curin, Didier 
Langelot, Nicolas Ploussard, Gaspard Bisson et Gabriel Maison) 
sont réunis pour être relevés de leur obéissance au duc et prêter le 
serment de fidélité au roi. Les habitants font savoir que le sieur 
de Gournai, bailly de l 'évêché de Metz est le seigneur haut-justicier 
et foncier pour sept parts du village et que le sieur Dattot a la hui­
tième part ; ils ajoutent qu'ils payent au duc un impôt de 6 deniers 
par franc et autant par conduit(9) ,  comme dans tous les autres lieux 
de la Lorraine. 
Les opérations de ce 10 octobre se terminent à Secourt, les 
commissaires et greffiers signent le procès-verbal. 
7) Mussy-l'Evêque, près de Charleville était fief mouvant de l 'évêché de Metz, bailliage de 
Vic, coutume de l 'évêché. 
8) Belrut ou Bérut (actuellement commune de Secourt) était un prieuré de moniales 
Prémontrées fondé en 1 185 qui dépendait de l 'abbaye de Salivai. Mais le chapitre général 
des Prémontrés, ayant décidé de supprimer sa branche féminine,  l'établissement disparut 
en tant que tel dès le XIJJc siècle ; il resta propriété des moines de Salivai, lesquels entre­
tinrent les lieux jusqu'à la Révolution. C'est le sieur de Gournai, qu'on vient de voir citer 
en tant que bailli de l'évêché, qui, en 1681, en fera << aveu et dénombrement » à la Chambre 
de réunion du parlement de Metz. 
9) Conduit : c'est, en Lorraine ducale, un << ménage >> (ou encore << feu >>) ,  vivant << de ses 
propres ressources >>. C'est l 'unité d'imposition composée de tous ceux qui vivent au foyer. 
Une veuve ou une femme isolée est comptée pour un demi-conduit. 
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Deuxième journée 
Le lendemain, 1 1  octobre, ils se transportent à Haut-Chastel 
(actuellement Achatel) ,  puis à Sailly distant d'environ 150 toises 
(300 rn environ) .  L'arpentage des 1 .000 toises depuis la Route 
amène à 220 toises ( 440 rn environ) au-delà du château de Sailly ; 
une borne à double face est apposée ; le reste du ban de Sailly, vers 
le sud, reste donc au duc de Lorraine. De l 'autre côté de la Route, 
c'est-à-dire au nord de celle-ci, aucune borne n'est prévue, car les 
finages de Sailly et d'Haut-Chastel ne débordent pas de la distance 
de 1 .000 toises. Comparaissent ensuite, pour Haut-Chastel : Jean 
Nauroy, dit Marieul, receveur pour le marquis de Sablonnière, 
Claude Adam, maire et Jean Grandjean, greffier ; pour Sailly : Paul 
Basselin, le maire. Ces personnes, au nom des habitants de ces vil­
lages, sont déchargées de l 'obéissance au duc et prêtent serment au 
roi de France. Elles informent que Haut-Chastel appartient pour un 
quart et demi dans le grand ban et pour le tout au ban Aubriot, soit 
environ pour moitié de la totalité, à M. de Sablonnière qui est sei­
gneur haut-justicier de Sailly ; au sieur de Geuvert pour un quart et 
demi dans le grand ban ; au chapitre cathédral de Metz pour un 
quart dans le grand ban. Ce quart serait un franc-alleu(JO) enclavé 
dans le duché de Lorraine. Malgré ce point de droit soulevé, les 
habitants sont tenus d 'avertir les seigneurs de Sailly et Haut­
Chastel qu'ils ont à faire leurs foi et hommages au roi dans les trois 
mois. Les appels seront portés devant le parlement de Metz ou 
devant le bailliage de Metz. Les commissaires du duc de Lorraine 
font remarquer que les villages de Sailly et de Secourt, tout comme 
ceux de Solgne et d'Ancy sont fiefs mouvants immédiatement de la 
baronnie de Viviers et arrière-fiefs du Barrois non-mouvant. Le 
procès-verbal de ce jour est signé. 
Troisième journée 
Le lendemain, 12 octobre les commissaires avancent sur la 
Route, à droite se trouve le village de Vulmont qui dépend de Pont­
à-Mousson. L'arpentage amène à placer une borne portant les deux 
armoiries à 133 toises (260 rn environ) en deçà de « la tour qui est 
au-devant de Vulmont »(1 1 ) .  
Le sieur de Saint-Pouange fait alors remarquer que le chemin 
de la côte de Delme dont le traité prévoit la cession au roi, est déjà 
en réalité sous la souveraineté du roi, car : 
10) Un franc-alleu (ou alleu) est un héritage exempt de tous droits seigneuriaux et qui ne 
reconnaît aucun seigneur. Son propriétaire n'est donc pas tenu de faire la foi et hommage 
à aucun seigneur, ni de payer des droits quelconques. 
11) Cette tour figure en effet sur la carte de Cassini. 
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« Il est de notoriété publique que ledit chemin de la côte de 
Delme est situé d'une part (c'est-à-dire vers le sud) sur le ter­
ritoire du village de Foville, qui est du Pays Messin, & sur les 
territoires des villages de Liocourt, Alaincourt, Puzieux, 
Lemoncourt & Delme, dépendans du marquisat de Nomeny & 
ban de Delme, lesquels sont dépendans en fief de l 'évêché de 
Metz dont la souveraineté appartient au roi & de l 'autre côté 
du chemin (i .e. au nord de celui-ci) est situé sur le territoire de 
Xocourt, qui est un village dudit marquisat de Nomeny, & sur 
ceux de Moncheux-la-Grande & Juville, qui sont du Pays 
Messin & de la Terre de Gorze, souveraineté du roi » .  
En vertu de quoi le  commissaire royal ne peut, « sans blesser 
les droits de Sa Majesté » restreindre l 'emprise de la Route à la 
demi-lieue de Lorraine. Bien plus il prétend que le roi pourra faire 
passer ses troupes et ses sujets, non seulement sur les villages de la 
Route elle-même, mais sur les villages de Craincourt, Saint-Martin 
(Thézey) , Aulnois, Abaucourt, Chenicourt, Manoncourt, Rouves, 
Fossieux et Manhoué qui sont tous du marquisat de Nomeny. 
Les commissaires du duc contestent que les villages de la côte 
de Delme appartiennent au roi puisqu'ils sont justement prévus 
comme devant être cédés par · le traité. Ils demandent donc que 
l 'abornement soit réalisé ; ils menacent de faire procéder à cette 
opération par Thiébault, l 'arpenteur nommé par Son Altesse. 
Saint-Pouange réplique qu'aucun duc de Lorraine n'a joui de 
la souveraineté du marquisat de Nomeny et du ban de Delme ; que 
les appels ont toujours été portés au bailliage de l 'évêché de Metz, 
à Vic ; que les impositions sur les terres de l 'évêché se sont toujours 
étendues au marquisat de Nomeny et au ban de Delme ; qu'enfin 
lors des assemblées des Etats de l 'évêché, le duc de Lorraine y a 
toujours envoyé ses députés en tant que vassal de l 'évêché, le 
dernier député ayant été le sieur de Juvrécourt, ce qui peut être 
facilement prouvé . Si l 'arpenteur ducal plantait des bornes ce serait 
en violation du traité et avis en serait donné à Sa Majesté ; les 
bornes seraient arrachées, ceux qui les auraient plantées seraient 
châtiés. 
Les commissaires de Son Altesse persistent dans leurs dires et 
protestent contre la pression exercée au nom du roi, car Saint­
Pouange maintient ses prétentions. Les représentants du duc s 'in­
clinent devant « la force et l 'autorité du roi » ,  mais ils déclarent que 
la demi-lieue de passage de part et d 'autre de la Route sera consi­
dérée « comme si effectivement, ledit arpentage & abornement 
auraient été faits » .  
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Le même jour la commission se rend à Delme. Vers le village 
de Tincry, à gauche de la Route, ils mesurent les 1 .000 toises ce qui 
les amène à planter une borne à 84 toises (163 rn environ) de la pre­
mière maison du village de Tincry. Ensuite en continuant le grand 
chemin qui va de Delme à Château-Salins on arrive sur le ban de 
Donjeux, village situé à 200 pas de la Route, il fait partie de la 
baronnie de Viviers. Une borne est plantée ; il est précisé que cette 
borne ne porte que les armes de France faisant face vers Viviers ; 
depuis cette borne 1 .000 toises sont arpentées sur le chemin vers 
Viviers ; on y appose une borne comportant cette fois les deux 
armoiries. Les habitants de Donjeux sont rassemblés : Augustin 
Nicolas, le curé ; Jean Pierson, le maire et Mangin Coessard ; ils 
sont déclarés déchargés des serments vis-à-vis de Son Altesse et 
prêtent serment au roi. Les habitants exposent que c'est le prince 
de Lillebonne qui, du fait de sa baronnie de Viviers, est le seigneur 
haut-justicier et qu'il est collateur de la cure, tandis que les dîmes 
se partagent entre le chapitre de la cathédrale de Metz, les cha­
noines de Saint-Pierre-aux-Images, le sieur abbé de Saint Arnould 
de Metz, et le curé du village. Comme il se trouve que le sieur 
Dapvri)(l2l, « ayant charge des affaires de mondit Seigneur le prin­
ce de Lillebonne » assiste à l 'arpentage, il lui est ordonné d'avertir 
le prince qu'il doit faire foi et hommage à Sa Majesté, dans un délai 
de trois mois. Il est ensuite stipulé que les habitants feront doréna­
vant appel des sentences des gens de justice du lieu au parlement de 
Metz pour les causes criminelles et au bailliage de l 'évêché de Metz 
à Vic, pour les causes civiles. La journée de nos commissaires est 
terminée, ils signent le procès-verbal. 
Quatrième journée 
Le lendemain 13 octobre, la commission se rend à Laneuville 
(Laneuveville-en-Saulnois) qui dépend de la baronnie de Viviers, 
ce village est à gauche de la Route à environ 150 pas. Une borne 
biface est plantée au delà de la fontaine du Gros-Chêne sur une 
éminence. 
De l 'autre côté de la Route, vers la droite se trouve le village 
d'Oriocourt, qui dépend aussi de Viviers ; il se trouve entièrement 
dans l 'emprise des 1 .000 toises ; « un peu plus haut, tirant à Fresne 
est le ban de Bazoncourt » qui est un village ruiné. Les deux parties 
se mettent d 'accord sur le fait que les bans de ces communes 
(Oriocourt, Bazoncourt, Laneuville, Donjeux, Lemoncourt, Jallau-
12) Il est possible qu'il s 'agisse de Jean d'  Apvril, conseiller-auditeur des comptes de 
Lorraine. 
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court et Fresne) étant contigus, il semble difficile de faire un arpen­
tage avec abornement : « Sous le bon plaisir de Sa Majesté et de 
Son Altesse, sommes convenus que lesdits bans & finages 
d'Oriocourt et de Bazoncourt appartiendront à Sa Majesté, à la 
réserve des bois desdits lieux d'Oriocourt & Bazoncourt, qui confi­
nent au ban de Jallaucourt, qui demeureront à Son Altesse » .  
Comparaissent ensemble les habitants de  Laneuville (Thiéry 
Maurice, maire, ainsi que Jean et Mangin Grand-Mangin) et 
d'Oriocourt (Daniël Pierron, maire et Claude Gérardin, maître­
échevin) .  Ils sont déchargés des obligations auxquelles ils étaient 
tenus et ils prêtent serment au roi de France. Les représentants de 
Laneuville disent que leur village est de la paroisse de Fonteny, un 
autre village de la baronnie de Viviers et que les droits seigneuriaux 
se payent à Viviers « pour la permission qu'ils ont d 'avoir chacun 
un petit four, au lieu d 'un four banal » , ils acquittent aussi une rede­
vance « en corvées de charrue et de bras & doivent aussi chacun 
trois poules par an » ; les dîmes appartiennent au prince de Lille­
bonne qui doit en verser 7 quartes de blé et 8 d 'avoine au curé de 
Fonteny, 4 quartes de blé et autant d 'avoine au sieur Rousselot(13) 
de Nancy et les mêmes quantités au prieur de Saint-Christophe de 
Vic. Ils payent l 'aide Saint-Remy, les conduits et les impôts à Viviers. 
Les représentants d'Oriocourt informent que le sieur PittanceC14l 
est leur seigneur haut-justicier et foncier du village et de la cense de 
Bazoncourt ; les droits consistent en grain, argent et autres menues 
redevances, sans autre précision. Il est signifié au sieur Dapvril 
d'avertir le prince de Lillebonne et au maire d 'Oriocourt d'en faire 
de même auprès du sieur Pittance, afin qu'ils fassent foi et hom­
mages au roi. Comme pour Donjeux, les appels se feront au parle­
ment de Metz ou au bailliage de Vic. 
Les commissaires signent le procès-verbal, leur journée est finie. 
Cinquième journée 
Le 14 octobre, une borne est plantée sur le grand-chemin pour 
indiquer semble-t-il, le début du passage à côté du village de Fresnes 
« pour tirer droit à Chambrey, Gremecey et Burtécourt où se doit 
faire un pont pour y prendre le passage de la rivière (il s 'agit de la 
Seille) » .  La face portant l 'écu de France est tournée vers Fresnes, 
l 'écu à la Croix de Lorraine regarde vers les bois de Laneuville. 
13) Gérard Rousselot d'Hédival était un fils naturel du duc François II et de Reine de 
Pompey. Tl mourut en 1662 âgé de 80 ans. Il avait donc lors de l 'abornement tout près de 
80 ans. 
14) Il s'agit peut-être , selon J.-A. Schmitt auquel nous empruntons ces éléments biogra­
phiques, de Charles de Pittance, lieutenant-colonel du régiment de Nepville. 
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Une autre borne est plantée sur le ban de Couture, à 240 toises 
( 467 rn environ) du grand-chemin et ses faces sont orientées comme 
la précédente. Puis sur le « grand chemin » de Nancy à Château­
Salins (appelé parfois chemin ducal ou tranchée de Manhoué ; on le 
voit encore de nos jours très bien empierré(15J) , une autre borne est 
installée près du bois du Four, au lieu dit à la Haye du Rapt de 
Poncey (le lieu ainsi dénommé dans le procès-verbal doit évidem­
ment être lu : Rupt ; ce ruisseau - actuellement nommé MajurinC16) 
- servait de démarcation entre le ban de Fresnes et celui de 
Couture ; les armes de France sont tournées vers Fresnes, la croix 
de Lorraine vers Couture et Château-Salins. Les commissaires 
constatent la présence d'une borne qui marque la séparation du 
ban de Couture et de celui de Chambrey ; cette borne est frappée 
du côté de Couture de la Croix de Lorraine et de l 'autre d'une 
crosse du côté de Chambrey(17) . Cette marque épiscopale marque à 
l 'évidence l 'entrée dans le domaine de l 'évêché. 
Sur le chemin de Chambrey vers Salonne, une borne biface 
porte l 'écusson de France du côté de Chambrey et la Croix de 
Lorraine vers Salonne. Les commissaires de Son Altesse disent que 
les bois des salines de Château-Salins et de Salonne dont une par­
tie pourrait être comprise dans l 'emprise du passage demeureront 
propriété du duc. Le commissaire de Sa Majesté se déclare d'ac­
cord, pourvu que les bois ne soient pas dépendants des lieux cédés 
par le traité. Une borne vient délimiter le passage à l 'entrée des 
bois de Jallaucourt et de Fresnes. Par ailleurs comme le ban de 
Fresnes s 'étend du côté de Jallaucourt et que l 'emprise des 1 .000 
toises pourrait intéresser une partie des bois de Jallaucourt, les 
commissaires se mettent d 'accord pour éviter cette confusion ; ils 
décident que Fresnes et ses bois appartiendront au roi et que ceux 
qui dépendent de Chambrey, Gremecey, ainsi que de Bioncourt et 
de Jallaucourt ne seront pas touchés. Le commissaire du roi de 
France proteste, car selon lui la cession faite au roi, selon l 'article 
XIII du traité ,  par Son Altesse, des villages de Chambrey, Greme-
15)  Au moins jusqu'au sortir du bois à la cote 289 ; il allait presque en droite ligne de la 
porte de la saline de Château-Salins à Manhoué, sur la Seille ; c'était sans doute, sans être 
le plus court, le meilleur chemin pour aller de Nancy aux salines ducales. L'ancienneté de 
ce chemin est attestée par le fait qu'il sert encore en partie de limite communale entre le 
ban de Fresnes-en Saulnois et celui de Couture, ainsi qu'�ntre ceux d'Attilloncourt et de 
Jallaucourt, et aussi de Manhoué et d'Aboncourt-sur-Seille. 
16) Rin signifiant lisière de la forêt ; exemple : Rhin de Bois, une ferme sise sur Bioncourt. 
17) Un lieu-dit << Les Quatre bornes » figure encore sur le relevé de l 'IGN, à 250 rn à l'est 
de la route. Deux de ces bornes ont été décrites par Schmitt en 1872 ; elles avaient 
d'ailleurs été déplacées et abîmées ; Schmitt en a donné le dessin. Sur l'une d'elles la croix 
de Lorraine d'un côté et la crosse de l 'autre, sont intacts ; sur l 'autre, la face fleurdelysée 
avait été martelée, probablement au moment de la révolution. Ces bornes ont depuis dis­
paru ; c'est le sort de ce genre de témoins du passé lorsqu'ils sont devenus simples objets 
·d'agrément dans des propriétés privées. 
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cey et Burtecourt, serait vide de sens, il rappelle que le duc de 
Lorraine n'a j amais eu aucun droit, ni de souveraineté, ni autre, sur 
ces trois villages, étant donné qu'ils dépendent directement (nue­
ment dit le texte) de l 'évêché de Metz . Ayant protesté en vain, les 
commissaires lorrains finalement s 'inclinent. 
Les habitants de Fresnes comparaissent : le curé, Julien Mau­
rice, le maire Urbain Couzan et Gérard Frican un habitant . Au nom 
des habitants du lieu, en ayant reçu pouvoir, ils prêtent le serment 
de fidélité au roi et sont déchargés par les commissaires de Son 
Altesse des suj étions et obéissances auxquelles ils étaient tenus. Il 
exposent que c'est le chapitre de la cathédrale de Metz qui est 
seigneur et haut-justicier du village, mais que ce village dépend de 
la recette et de l 'office d'Amance, qui est du bailliage de Nancy, 
donc ducal. Ils payent une redevance annuelle de 10 quartes d'avoine 
à la baronnie de Viviers pour droit de sauvegarde et plusieurs 
autres redevances en avoine, chapons, poules et autres à la recette 
d 'Amance ; mais ils avouent ne pas avoir payé ces redevances 
« depuis qu'ils sont retournés audit village de Fresnes, qui a été 
inhabité quantité d 'années pendant les dernières guerres, & qu'ils 
payent aussi à ladite recette d'Amance, l 'aide Saint Remy, les 
conduits et les impôts » .  Il est ordonné au maire d 'avertir sans délai 
ces messieurs du chapitre cathédral afin qu'ils fassent foi et hom­
mage au roi dans les trois mois. Les appels sur les sentences des 
gens de justice de Fresnes seront interjetés au parlement de Metz 
ou au bailliage de Vic. 
Les commissaires signent le procès-verbal du jour. 
Le 15 octobre, pour arriver à Lezey, ils n'ont eu à franchir que 
des terres appartenant au roi. Ainsi donc nous les avons suivis entre 
Metz (France) et Vic (France) et nous les laisserons opérer plus loin 
pour aller jusqu'à Phalsbourg. 
Commentaires 
En cinq jours le commissaire du roi et les représentants de Son 
Altesse le duc ont parcouru environ 40 kilomètres. Ils ont décidé 
l 'implantation de 14 bornes, ce qui est assez peu ; mais nous avons 
vu qu'à plusieurs occasions il n 'était pas nécessaire de délimiter 
l 'emprise de la Route, car on se trouvait sur les bans de village fai­
sant partie, soit du marquisat de Nomeny dépendant de la France, 
soit du temporel de l 'évêché de Metz devenu également français 
depuis 1552. Ces villages étaient : Craincourt, Saint-Martin (actuel­
lement Thézey-Saint-Martin,) Aulnois, Abaucourt, Chenicourt, 
Manoncourt, Rouves, Fossieux et Manhoué. Mais ce litige résolu, 
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on l 'a  vu, par la seule volonté des gens du roi, laissera certainement 
des ambiguïtés sur le terrain. Ces problèmes de souveraineté furent 
en particulier évoqués dans le traité de Ryswick (1697) dont l 'ar­
ticle 34 indique que la France renonce à la propriété des villages de 
la Route sur le Ban de Delme, tout en se garantissant un passage 
sûr et libre pour ses troupes. En fait les problèmes concernant ces 
villages ne seront réglés, en partie seulement semble-t-il, que par le 
traité de Paris en 1718 .  En effet l 'article 18 tel que relaté dans les 
« Lettres patente du roy qui a ordonné la réception de plusieurs 
articles du traité conclu le 21 janvier 1718 entre Sa Majesté et M. le 
duc de Lorraine. Données à paris le 1 1  février 1718 .  Enregistrées au 
parlement de Metz le 24 du même mois » (ADM : B 92 f0 25 . )  pré­
cise que certains villages et censes font l 'objet d'une transaction. Au 
nombre de ceux-ci (en ne retenant que ce qui concerne la Route 
dans la partie étudiée ici) on trouve : « la petite seigneurie ou cense 
de Saint-Martin, située près de Naumeny (sic) qui appartenai(en)t 
au duc Charles et qu'IL ( « IL » ne peut désigner ici que le roi de 
France) possédait depuis le traité de 1661 » .  Ainsi une partie au 
moins de ce que les commissaires du roi avaient indûment incorporé 
à la Route faisait retour à la Lorraine. Par ailleurs ce traité de Paris 
comporte de nombreux articles (en particulier l 'art. 5 1 )  destinés à 
faciliter les transactions commerciales entre le duché et les Trois­
Evêchés en simplifiant les formalités administratives requises. A 
noter que ce sont probablement ces dispositions qui vont autoriser 
(voir plus loin) le trajet direct de Fresnes à Vic par Château-Salins, 
en évitant le détour par Chambrey, mais je n'ai rien vu de plus 
explicite à ce sujet. 
On sait peu de choses précises sur l 'utilisation qui a été faite de 
ce corridor stratégique. Cependant on est certain que, chaque fois 
que les troupes du roi se rendaient en Alsace, elles empruntaient 
cette route. Ce qui signifie que de 1672-1673, jusqu'au traité de paix 
de Nimègue en 1678, cette voie d'accès militaire fut très fréquentée 
par les troupes à pied ou à cheval et par les convois. Plus précisé­
ment on sait que Turenne l 'emprunta en 1674 et que l 'armée du 
maréchal de Créqui y passa en 1677. En 1698, lorsque le duc 
Léopold reprit avec la France les négociations, il obtint que soit éta­
bli une étape à Béchy et Luppy pour que les troupes puissent fran­
chir la distance entre le Pays Messin et Vic en un seul jour. L'idée 
était donc de soulager les populations des villages(lS) par ailleurs 
surchargées par les impositions diverses : subvention (on l'a vu) ,  
18) L'organisation des étapes était confiée à des « étapiers » qui avaient pris en affermage 
la fourniture des vivres et du fourrage nécessaires à une troupe en déplacement. De la 
sorte les habitants des zones traversées n'avaient plus à supporter de réquisitions parfois 
abusives. 
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milice, capitation. Car de toutes façons les passages de gens d 'armes 
étaient toujours causes de troubles. Sinon pourquoi l 'article 34 du 
traité de Ryswick préciserait-il : « Le soldat passant ne rôdera ni ne 
s'écartera point, mais tiendra le chemin ordinaire et le plus court ; 
avancera sa marche sans s 'amuser, ne causera aucun tort ni violen­
ce aux lieux et sujets de Son Altesse (le duc) et payera comptant les 
vivres et autres choses nécessaires qui lui seront fournies par les 
commissaires lorrains »(19) .  Il semble que les troupes de Sa Majesté 
ne devaient pas suivre de très près ces sages prescriptions, on sait 
en effet qu'un des cavaliers du régiment de Brissac fut tué en 1702 
par les habitants d'Aulnois et de Thézey excédés par les violences 
soldatesques(20) .  Bien mieux, avant d'abandonner la « propriété » 
des villages, vingt-cinq bataillons et quarante escadrons français y 
furent laissés à demeure pour y vivre à discrétion pendant plusieurs 
mois(21) .  
La question de la « route de la Reine » : 
constat et hypothèses 
Certaines personnes donnent abusivement à l 'ensemble de 
cette route le nom de « Route de la Reine » . Il faut savoir que seule 
la portion entre la route romaine (celle qui allait de Metz à 
Strasbourg) et Chambrey, au sud, mérite ce nom. Certes la future 
reine Marie Leckzinska l 'a empruntée le 21 août 1725 sur toute la 
longueur de Phalsbourg à Metz, pour se rendre à Fontainebleau où 
l 'attendait celui qu'elle avait épousé par procuration. Cependant la 
mémoire populaire a réservé ce nom à la portion qui, du Fonds de 
Fresnes, pique droit vers Chambrey. Ce chemin, plus récemment 
créé que l 'ancienne voie romaine (il n'avait alors que 64 ans depuis 
sa création) , n 'avait pas les substructures solides d'une voie impé­
riale utilisée depuis des siècles. D 'autre part, cette portion ayant été 
pratiquement abandonnée depuis 1718 (traité de Paris) ,  les dépla­
cements, tant civils que militaires avaient repris leur lit normal, 
c 'est-à-dire la voie romaine de Fresnes à Château-Salins, sans faire 
l 'important détour vers le sud par Chambrey. Mal entretenue, ou 
pas entretenue du tout, il fallait entreprendre des travaux de remise 
en état de cette route, pour le passage du cortège royal. qui comp­
tait plusieurs carrosses et fourgons d'équipage. L'importance et 
l 'urgence de ces travaux imposés aux habitants, soumis d 'ailleurs 
pour ce faire à la corvée, les ont-ils marqués ? Cela est vraisem­
blable. Un « Plan de l 'itinéraire de la route de Metz à Strasbourg 
19) Beaumont H .•  Etudes sur le règne de Léopold, Nancy, 1894. 
20) Rolin Ch., Nomeny, seigneurie messine et marquisat lorraine, Metz, 1937. 
21) Rolin Ch., op. cit. 
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par Chambray, sur les bans de Frène et de Chambray (sic) , cette 
route actuellement peu fréquentée » (ADM C 850) a été dressé en 
1769 et actualisé d 'année en année jusqu'en 1772, par le sieur 
Dargent, sous-ingénieur. En 1769 il est indiqué : « cette partie de 
route a été construite en 1725, à l 'occasion du passage de la reine(22) . 
Elle a été peu entretenue depuis. Elle n'est pas beaucoup fréquen­
tée. Le pont sur la Seille a 10 palées fesant 1 1  travées de 15 et 20 
pieds de large. Ce pont a été construit à neuf en 1742. La plate­
forme et les gardefoux ont été renouvelés en 1769. Tous les autres 
ponceaux de la route ne sont que provisionnels. On en a rétabli un 
cette automne avec culée en pierres sèches sur lesquelles on a posé 
des longerons et une plateforme » .  Pour les cinq années qui suivent, 
la mention est, à quelques variantes près, « il n'a été rien fait sur 
cette chaussée qui est très peu fréquentée » .  Ainsi ,  selon moi, le 
souvenir du cortège se serait conservé moins comme celui d 'une 
fête exceptionnelle (on possède la relation détaillée des diverses 
festivités locales) , qu'aussi et surtout comme un surcroît de gros 
travaux de voirie et ce à une période où les cultivateurs et leurs 
manouvriers auraient dus n'être occupés que par les travaux des 
champs ; et ce justement à une période de l 'année ou l 'administra­
tion s 'abstenait habituellement d'interférer avec les occupations 
saisonnières. Il ne faut pas oublier que la route devait être finie 
avant le mois d 'août, que l 'organisation du mariage royal à 
Strasbourg et le passage du cortège n 'étaient pas prévus depuis 
assez de temps pour qu'on puisse réaliser les travaux lors de la 
morte-saison précédente(23 ) .  L'intérêt de ces durs travaux apparut 
d'autant plus· frivole que la portion de route en question devait 
immédiatement après se voir délaissée et devenir chemin d'exploi­
tation agricole. 
On peut enfin se demander pourquoi on faisait passer le cor­
tège par cette voie, alors que le transit se faisait normalement, 
depuis 7 ans, par Château-Salins. L'idée était sans doute que le tra­
jet de la future reine de France ne pouvait s 'écarter du domaine 
royal. 
Les cartes de l 'IGN, tout comme la carte de Cassini, nous mon­
trent une ligne parfaitement droite, à part une inflexion de deux ou 
22) Il apparaît qu'en 1769 on ne se souvient plus que cette portion de la route avait été 
confectionnée en 1661-1662. Je remarque d'autre part qu'elle n'est pas ici qualifiée de 
<<  route de la reine » 
23) En effet, si Je bruit en courait depuis quelques jours, l 'annonce officielle du mariage de 
Louis XV avec la fille de J 'ex-roi de Pologne ne date que du 27 mai. C'est seulement Je 25 
juillet qu'il est décidé que la cérémonie se fera par procuration à Strasbourg Je 15 août. Le 
cortège passera le 21 de Chambrey à Fresnes. Comme on peut le voir il ne s 'est écoulé que 
27 jours entre la décision et le passage . Ces quatre semaines ont dû être dures pour les cor­
véables du secteur ! 
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trois degrés à la cote 304. Sur le terrain, on se trouve sur un chemin 
d'usage agricole, assez mal entretenu, mais bien marqué en certains 
endroits et de bonne largeur, selon l 'utilité qu'il peut présenter de 
nos jours ; il passe de la cote 299 au niveau de la voie romaine, 
culmine à 309 et aboutit, après quelques variations à la cote 218 à 
Chambrey ; on peut noter qu'un dénivelé de près de 75 rn se pro­
duit sur une distance de 1400 rn ce qui donne une pente de 5 % .  
Lorsqu'on sait que ce tracé, qu'on peut qualifier d 'aberrant par 
rapport à la voie antique, plus directe, avait été choisi en 1661 uni­
quement pour contourner les salines ducales de Château-Salins, on 
imagine aisément que, dès que politiquement la chose fut rendue 
possible, c'est-à-dire en 1718 ,  le cours du trafic avait repris son lit 
naturel en délaissant ce qui allait rester dans l 'esprit des popula­
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Annexe : Les trois seules bornes connues 
(Bien que situées en dehors des limites de mon travail, 
je les présente ici car elles permettent d'imaginer celles qui ont disparu. ) 
Les bornes de BROUVILLER. La borne no 1 se trouve au centre 
de la place, entre la mairie et l 'église. La face postérieure porte la 
croix de Lorraine. La borne no 2 est dans une propriété privée, 
contre le mur de la maison. 
La borne de GARREBOURG 
est dans un mur de soutènement 
en face de l 'église. 
Contrairement à l'aspect photographique ci-dessus, ces trois bornes 
sont à peu près de mêmes dimensions : 
leur largeur est d'environ 33 cm, avec une hauteur de 70 cm. Elles sont en grès rose. 
Il est évident que ces bornes ne se trouvent pas actuellement à l 'endroit où elles furent implantées en 
1661. Si le graphisme de la date est identique pour chacune d'elles, on remarquera que le modelé des 
lys diffère sur celles de Brouviller et de Garrebourg. Les pétales de lys à Brouviller sont plus élancés 
que ceux de Garrebourg, lesquels sont presque globuleux. 
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